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1. La présente affaire concerne l'interpréta­
tion de l'article 27, point 2, de la convention 
concernant la compétence judiciaire et l'exé­
cution des décisions en matière civile et com­
merciale, du 27 septembre 1968 (ci-après la 
« convention de Bruxelles » ou, simplement, 
la « convention »), telle que modifiée par la 
convention du 9 octobre 1978 relative à 
l'adhésion du royaume de Danemark, de 
l'Irlande et du Royaume-Uni de Grande-
Bretagne et d'Irlande du Nord 1. La question 
soulevée est de savoir si un « decreto ingiun­
tivo » — une injonction prononcée au terme 
d'une procédure sommaire organisée en droit 
italien — peut être exécuté dans un autre 
État contractant en vertu de la convention de 
Bruxelles. 

2. La question déférée par l'Arrondisse-
mentsrechtbank te Zwolle est ainsi libellée: 

« Le 'decreto ingiuntivo' visé au livre quatre 
du code de procédure civile italien 
(articles 633-656) doit-il être considéré, seul 
ou ensemble avec la requête introductive 
d'instance, comme un 'acte introductif d'ins­
tance ou un acte équivalent' au sens des arti­
cles 27, initio et point 2), 46 initio et point 2), 
ou 20, deuxième alinéa, de la convention 

concernant la compétence judiciaire et 
l'exécution des décisions en matière civile et 
commerciale? » 

Les faits 

3. Mm e Campese, domiciliée en Italie, a livré 
des chaussures à la société Hengst BV 
(ci-après « Hengst »), établie aux Pays-Bas. 
Mm e Campese a allégué que Hengst n'avait 
pas totalement payé les factures. Le 
28 mars 1989, elle a demandé, en vertu de 
l'article 638 du code de procédure civile ita­
lien (ci-après le « CPC »), au Tribunale di 
Trani, en Italie, de délivrer un « decreto 
ingiuntivo » enjoignant à Hengst de lui 
payer la somme de 11 214 875 LIT, majorée 
des intérêts légaux et des dépens. Le 
1er avril 1989, le président du Tribunale di 
Trani a rendu une injonction de payer au 
titre de l'article 641 du CPC. Le 23 mai 1989, 
l'injonction, avec la requête introductive 
d'instance devant le Tribunale di Trani, a été 
signifiée à Hengst conformément à l'arti­
cle 643 du CPC, de la manière prescrite par 
l'article 15 de la convention de La Haye du 
15 novembre 1965 relative à la signification 
et à la notification à l'étranger des actes judi­
ciaires et extrajudiciaires en matière civile ou 

* Langue originale: l'anglais. 
1 — JO 1978, L 304, p. 1, et — texte modifié — p . 779. 
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commerciale 2. Selon l'article 641 du CPC, 
Hengst disposait alors d'un délai de 20 jours, 
soit pour payer la somme précisée dans 
l'injonction, soit pour former opposition 
devant le Tribunale di Trani. Elle n'a fait ni 
l'un ni l'autre. Le 31 juillet 1989, le président 
du Tribunale di Trani a déclaré l'injonction 
exécutoire conformément à l'article 647 du 
CPC et cette déclaration a été apposée sur 
l'injonction par le greffier du tribunal le 27 
septembre 1989. M m e Campese a adressé une 
requête au président de l'Arrondisse-
mentsrechtbank te Zwolle afin d'obtenir 
l'exécution de l'injonction contre Hengst aux 
Pays-Bas en vertu de l'article 32 de la 
convention de Bruxelles. L'exécution a 
été autorisée le 20 novembre 1990. Hengst 
a introduit un recours contre cette déci­
sion devant l'Arrondissementsrechtbank te 
Zwolle, qui a déféré à la Cour la question 
reproduite plus haut. 

Le « decreto ingiuntivo » 

4. La procédure permettant d'obtenir un 
« decreto ingiuntivo » est une procédure 

rapide, simple, sur requête non communi­
quée à la partie adverse, par laquelle un 
créancier peut obtenir un titre exécutoire à 
l'encontre d'un débiteur. Le créancier 
demande au juge, pièces justificatives à 
l'appui, de délivrer une injonction de payer 
la somme due ou de livrer certaines mar­
chandises (article 633 du CPC). Si toutes les 
conditions de l'article 633 sont réunies, le 
juge enjoint à l'autre partie de payer la 
somme réclamée ou de livrer les marchandi­
ses dans un délai de 20 jours (article 641). Ce 
délai peut être réduit jusqu'à cinq jours, si le 
requérant allègue de justes motifs, ou il peut 
être augmenté jusqu'à 30 jours. Selon l'arti­
cle 643 du CPC, une copie de l'injonction, 
avec une copie de la requête, est signifiée au 
défendeur qui peut alors former opposition 
jusqu'à l'expiration du délai fixé conformé­
ment à l'article 641. L'article 643, troisième 
alinéa, dispose que la double signification de 
l'injonction et de la requête constitue le 
point de départ de l'instance: c'est seulement 
à partir de cette double signification que le 
défendeur est informé qu'une procédure a 
été intentée contre lui. En principe, l'injonc­
tion n'est pas exécutoire par elle-même avant 
l'expiration du délai fixé et jusqu'à ce que le 
juge l'ait déclarée exécutoire, mais le requé­
rant peut en demander l'exécution provisoire 
si la créance est fondée sur un chèque ou un 
effet de commerce, ou dans d'autres cas spé­
cifiés (article 642). Si le défendeur ne forme 
pas opposition à l'injonction dans le délai 
prescrit, ou, s'il estime l'opposition non fon­
dée, le juge peut, sur demande verbale ou 
écrite du requérant, déclarer l'injonction exé­
cutoire. Le juge doit ordonner une nouvelle 
signification s'il sait, ou s'il lui paraît proba­
ble, que le défendeur n'a pas eu connaissance 
de l'injonction (article 647, premier alinéa, in 
fine). Selon l'article 650, le défendeur peut 
faire opposition, même après l'expiration du 
délai fixé dans l'injonction, s'il peut démon­
trer qu'il n'en a pas eu connaissance pour des 
raisons tenant à l'irrégularité de la significa­
tion ou équivalant à un cas de force majeure. 
Si le défendeur forme opposition, la procé-

2 — L'article 15, premier alinéa, est ainsi libellé: 
« Lorsqu'un acte introductif d'instance ou un acte équiva­
lent a dû être transmis à l'étranger aux fins de signification 
ou de notification, selon les dispositions de la présente 
convention, et que le défendeur ne comparaît pas, le juge est 
tenu de surseoir à statuer aussi longtemps qu'il n'est pas 
établi: 
a) ou bien que l'acte a été signifié ou notifié selon les formes 

prescrites par la législation de l'État requis pour la signi­
fication ou la notification des actes dressés dans ce pays et 
qui sont destinés aux personnes se trouvant sur son terri­
toire, 

b) ou bien que l'acte a été effectivement remis au défendeur 
ou à sa demeure selon un autre procédé prévu par la pré­
sente convention, 

et que, dans chacune de ces éventualités, soit la signification 
ou la notification, soit la remise a eu lieu en temps utile pour 
que le défendeur ait pu se défendre. » 
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dure se déroule suivant les règles applicables 
aux procédures contentieuses ordinaires 
devant le juge saisi (article 645, deuxième ali­
néa). Finalement, on observera que, aux ter­
mes de l'article 633, point 3, l'injonction ne 
peut être prononcée si la signification doit 
être effectuée hors d'Italie ou des territoires 
soumis à la souveraineté italienne. 

La disposition pertinente de la convention 
de Bruxelles 

5. La question de la juridiction de renvoi 
porte essentiellement sur l'interprétation de 
l'article 27, point 2, de la convention de 
Bruxelles, aux termes duquel: 

« Les décisions ne sont pas reconnues: 

2) si l'acte introductif d'instance ou un acte 
équivalent n'a pas été signifié ou notifié 
au défendeur défaillant, régulièrement et 
en temps utile, pour qu'il puisse se défen­
dre. » 

La question déférée à la Cour vise à savoir si, 
en application de l'article 27, point 2, la juri­
diction de renvoi doit refuser de reconnaî­
tre le « decreto ingiuntivo » accordé à 
Mm e Campese. A cet effet, la juridiction de 
renvoi a besoin de savoir si le « decreto 
ingiuntivo » constitue, à lui seul ou avec la 
requête introductive d'instance, l'« acte 
introductif d'instance » au sens de l'arti­
cle 27, point 2. 

6. La question posée mentionne également 
l'article 20, deuxième alinéa, et l'article 46, 
point 2, de la convention, dans lesquels 
figure la même expression. Ces articles ne 
sont toutefois pas directement pertinents. 
L'article 20 s'adresse au premier juge saisi 
dans l'État dans lequel la décision est rendue, 
tandis que l'article 46, point 2, concerne 
l'obligation, pour la partie qui invoque la 
reconnaissance ou demande l'exécution 
d'une décision par défaut, de produire un 
document établissant que l'acte introductif 
d'instance a été signifié ou notifié. Le litige 
devant la juridiction de renvoi ne porte appa­
remment pas sur la question de savoir si 
Mm e Campese a produit une preuve de ce 
genre. Nous nous concentrerons dès lors sur 
l'interprétation de l'article 27, point 2. 

Analyse juridique 

7. Nous sommes d'avis que, par la significa­
tion ou la notification de l'« acte introductif 
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d'instance » visées à l'article 27, point 2, il 
faut entendre la signification ou la notifica­
tion à la fois du « decreto ingiuntivo » et de 
la requête, ainsi que le prévoit l'article 643 du 
CPC. L'article 27, point 2, de la convention 
vise essentiellement à garantir le respect des 
droits de la défense. La Cour a déclaré, dans 
l'arrêt Denilauler 3: 

« L'ensemble des dispositions de la conven­
tion, tant celles du titre II, relatives à la com­
pétence, que celles du titre III, relatives à la 
reconnaissance et à l'exécution, expriment 
l'intention de veiller à ce que, dans le cadre 
des objectifs de celle-ci, les procédures 
menant à l'adoption de décisions judiciaires 
se déroulent dans le respect des droits de la 
défense. C'est en raison des garanties qui 
sont accordées au défendeur dans la procé­
dure d'origine que la convention, en son 
titre III, se montre très libérale quant à la 
reconnaissance et à l'exécution. » 

Le point important est donc celui de savoir si 
le défendeur a eu la possibilité de se défendre 
ou non 4. En effet, la Cour a déclaré ensuite: 

« A la lumière de ces considérations, il appa­
raît clairement que la convention vise essen­

tiellement les décisions judiciaires qui, avant 
le moment où leur reconnaissance et leur 
exécution sont demandées dans un État autre 
que l'État d'origine, ont fait, ou étaient sus­
ceptibles de faire, dans cet État d'origine, 
l'objet, sous des modalités diverses, d'une 
instruction contradictoire » (souligné par 
nous)5 . 

8. Un examen des dispositions du code de 
procédure civile italien montre que le 
« decreto ingiuntivo » était effectivement 
susceptible de faire l'« objet d'une instruc­
tion contradictoire ». Hengst aurait pu for­
mer opposition contre l'injonction devant le 
Tribunale di Trani en vertu de l'article 645 du 
CPC. Elle aurait dans ce cas transformé 
la procédure, conformément au deuxième 
alinéa de l'article 645, en procédure conten-
tieuse ordinaire. 

9. Outre la possibilité accordée au défendeur 
de faire opposition au « decreto ingiunti­
vo » dans un délai qui est (normalement) de 
20 jours, le droit italien contient d'autres 
garanties procédurales destinées à assurer le 
respect des droits de la défense. Ainsi que 
nous l'avons dit plus haut, l'article 650 du 
CPC prévoit que le défendeur peut faire 

3 — Arrêt du 21 mai 1980 (125/79, Rec. p. 1553, point 13). 

4 — Voir également l'arrêt du 12 novembre 1992, Minalmet 
(C-123/91, Rec. p. I-5661, point 18). 5 — Voir note 3. 
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opposition après l'expiration du délai dans 
certaines circonstances. L'article 647 du CPC 
oblige le juge à ordonner une nouvelle signi­
fication du « decreto ingiuntivo » et de la 
requête s'il sait, ou s'il lui semble probable, 
que le défendeur n'en a pas eu connaissance. 

10. Dans l'arrêt Klomps 6, la Cour devait 
décider si une injonction de payer de nature 
similaire (« Zahlungsbefehl » 7) prévue par 
le droit allemand constituait l'« acte intro-
ductif d'instance » au sens de l'article 27, 
point 2, de la convention. Il ressort des 
conclusions de l'avocat général M. Reischl 8 

que la procédure en cause dans cette affaire 
était similaire à celle du code de procédure 
civile italien décrite plus haut. En vertu de la 
procédure allemande, un créancier pouvait 
introduire une requête qui n'était pas com­
muniquée à la partie adverse devant un fonc­
tionnaire d'une juridiction qui, après avoir 
procédé à un examen superficiel de la 
demande, délivrait une injonction de payer. 
L'injonction était ensuite notifiée au débiteur 
qui disposait d'un délai de trois jours pour 
former opposition. Ce délai a été porté par la 
suite à quatorze jours. Le contredit formé 
contre l'injonction transformait la procédure 
en procédure contentieuse ordinaire. Toute­
fois, lorsque aucun contredit n'était formé, le 
créancier pouvait demander un mandat 
d'exécution. Il était possible également de 
faire opposition à ce mandat d'exécution. 

11. Dans l'arrêt Klomps, la Cour n'a pas eu 
de difficulté à interpréter ľ« acte introductif 
d'instance » visé à l'article 27, point 2, 
comme couvrant l'injonction de payer 
(« Zahlungsbefehl ») du droit allemand. Elle 
a déclaré: 

« Il s'ensuit qu'un acte, tel que l'injonction 
de payer (Zahlungsbefehl) du droit allemand, 
dont la notification au défendeur permet au 
demandeur, au cas où aucun contredit n'est 
formé, d'obtenir une décision exécutoire 
selon la convention, doit être notifié réguliè­
rement et en temps utile pour que le défen­
deur puisse se défendre et, partant, qu'un tel 
acte doit être entendu comme couvert par la 
notion ď'acte introductif d'instance' de 
l'article 27, n° 2. » 

12. Il reste à examiner un point soulevé dans 
le jugement de renvoi, celui de savoir si le 
« decreto ingiuntivo » doit être considéré 
seul, ou ensemble avec la requête, comme 
l'« acte introductif d'instance ». Puisque, 
aux termes de l'article 643 du CPC, le 
« decreto ingiuntivo » et la requête doivent 
être l'un et l'autre signifiés au défendeur, 
nous estimons que c'est la réunion de ces 
documents qui constitue l'« acte introductif 
d'instance » au sens de l'article 27, point 2. 
En effet, ainsi que le prévoit le troisième 
alinéa de l'article 643 du CPC, la double 
signification de ces documents constitue le 
point de départ du délai d'opposition. Le 
gouvernement italien a relevé dans ses obser­
vations que le juge qui délivre l'injonction 
doit vérifier si la signification a été régulière­
ment effectuée avant de déclarer le « decreto 

6 — Arrêt du 16 juin 1981 (166/80, Rec. p. 1593). 
7 — Actuellement connue sous l'appellation de « Mahnbes­

cheid ». 

8 — Rec. 1981, p. 1593, p. 1615 et 1616. 
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ingiuntivo » exécutoire. Si l'un des deux 
documents manque, le juge doit, conformé­
ment à l'article 647 du CPC, ordonner une 
nouvelle signification. 

13. Avant de conclure, nous aborderons un 
point soulevé par la Commission, bien que 
nous ne pensions pas qu'il affecte la réponse 
qu'il convient de donner à la question posée. 
La Commission a soulevé la question de 
savoir si le « decreto ingiuntivo » rendu 
dans cette affaire relève de la notion utilisée à 
l'article 27, point 2, parce qu'il a été signifié à 
un défendeur domicilié hors d'Italie. L'arti­
cle 633 du CPC prévoit que le juge italien ne 
peut prononcer l'injonction si la signification 
doit être effectuée hors d'Italie. La Commis­
sion conclut que seul un « decreto ingiunti­
vo » signifié à un défendeur demeurant en 
Italie constitue, avec la requête, l'« acte 
introductif d'instance » au sens de l'arti­
cle 27, point 2. 

14. Nous ne sommes pas d'accord. L'arti­
cle 27, point 2, veille surtout à ce que l'acte 
introductif d'instance ou un acte équivalent 
ait été signifié ou notifié au défendeur, régu­
lièrement et en temps utile, pour qu'il puisse 
se défendre. Cette disposition vise à garantir 
que les jugements rendus par défaut dans des 
circonstances dans lesquelles le défendeur 
n'avait pas la possibilité de se défendre ne 
bénéficient pas des règles simplifiées relatives 
à la reconnaissance et à l'exécution énoncées 
au titre III de la convention. Que le juge 

italien ait eu raison ou tort de délivrer 
l'injonction en l'espèce est une autre ques­
tion. 

15. La réponse proposée par la Commission 
aurait pour résultat de permettre au juge 
néerlandais de refuser l'exécution (ou la 
reconnaissance) de l'injonction italienne en 
raison d'une éventuelle irrégularité en droit 
italien. Le juge néerlandais serait ainsi amené 
à examiner si le juge italien pouvait, en droit 
italien, prononcer l'injonction. L'article 29 
de la convention interdit au juge de l'État 
requis de procéder à un tel examen. 

16. Il est exact que, dans l'arrêt Pendy Plas­
tic 9, la Cour a jugé que le contrôle de la 
régularité de la notification de l'acte intro­
ductif d'instance a été confié à la fois au juge 
de l'État d'origine et au juge de l'État requis. 
Toutefois, l'examen auquel peut procéder le 
dernier juge est limité, à notre avis, à la ques­
tion de savoir si la notification a été réguliè­
rement effectuée de telle façon que le défen­
deur puisse se défendre. Cette interprétation 
est conforme à l'objectif fondamental de 
l'article 27, point 2, qui est d'assurer le res­
pect des droits de la défense 10. 

9 — Arrêt du 15 juillet 1982 (228/81, Rec. p. 2723, point 13). 
10 — Arrêt du 3 juillet 1990, Lancray (C-305/88, Rec. p. 1-2725, 

point 28). 
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Conclusion 

17. Nous estimons, en conséquence, qu'il convient de répondre à la question posée 
par l'Arrondissementsrechtbank te Zwolle de la manière suivante: 

« L'article 27, point 2, de la convention de Bruxelles du 27 septembre 1968 concer­
nant la compétence judiciaire et l'exécution des décisions en matière civile et com­
merciale, telle que modifiée par la convention du 9 octobre 1978 relative à l'adhésion 
du Danemark, de l'Irlande et du Royaume-Uni, doit être interprété en ce sens que 
les termes ľ'acte introductif d'instance ou ... acte équivalent' couvrent tout docu­
ment, tel que l'injonction appelée 'decreto ingiuntivo' en droit italien, ensemble avec 
la requête introductive d'instance, dont la signification ou la notification autorisent 
le demandeur, en vertu du droit de l'État sur le territoire duquel la décision a été 
rendue, à obtenir, à défaut de réaction du défendeur, une décision susceptible d'être 
reconnue et exécutée en vertu des dispositions de la convention. » 
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